
















De : Bernard Marsac
A : modification3plu
Objet : ENQUETE TRANSFERT ZONE AB EN ZONE AA - MODIFICATION N° 3 DU PLU
Date : samedi 22 juillet 2017 23:41:37

Bonjour Monsieur Le Commissaire Enquêteur

En nous promenant dans le village de KERET nous avons découvert un panneau
annonçant le changement de zone de AB en AA d'une surface de 11900 M2. 

Après s être renseigné nous avons appris que ce changement de zone devait
permettre à court terme à un aviculteur de construire un  poulailler d'élevage
industriel de poules pondeuses avec toutes les nuisances qui s'en suivront....

Nous habitons la résidence Les Hauts du Golfe juste au dessus. Nous avons
choisi de venir à Sarzeau pour la qualité de son air, la proximité du Golfe et le
classement de l'agglomération de Vannes en zone naturelle. 
Nous avons payé 300€ le m2 le terrain à construire pour apprendre 2 ans après
que la ville de Sarzeau souhaite changer le PLU pour permettre à un aviculteur
de s'installer à 1 km du centre ville, à 500 m de la zone urbaine et de notre
habitation et aussi à proximité du Golfe.

Nous sommes contre ce projet du passage de la zone AB en zone AA et
tenons à vous en faire part dans le cadre de l'enquête publique. 

Il est évident que ce projet aura des nuisances très importantes jusqu'à 2 km à
la ronde. le centre ville se situant à 1.5 km et de nombreux lotissements à 500
m à vol d'oiseau. 
Nous avons eu l'expérience en campagne de ces nuisances et la puissance des
vents l'hiver venant du Golfe ne fera qu'amplifier l'étendue des odeurs. Les
poules étant en partie en plein air, les odeurs de fiente ne pourront être
canalisées.

La surface communale de Sarzeau est suffisamment importante pour trouver
une autre zone pour un aviculteur voulant réaliser ce projet sans porter
préjudice aux habitants.

D'autre part c'est une zone proche du Golfe qui doit être préservée. Nous
sommes dans la zone du Parc naturel régional du Golfe du Morbihan (dont le
Maire de Sarzeau en est Président...)  et le village de KERET a un cachet tout
particulier à conserver. Il s'agit aussi de la préservation du patrimoine breton.

Cette zone doit donc rester en AB.

Il est évident que nous soutiendrons l'association qui représentera les intérêts
de KERET et des quartiers avoisinants.

Nous vous remercions de l'intérêt que vous porterez à nos remarques dans
l'étude de ce dossier. 

Veuillez agréer, Monsieur le Commissaire enquêteur, nos sincères salutations.

Jacqueline et Bernard MARSAC
2 - Résidence Les Hauts du Golfe
18 rue du Capitaine Jacky Thomas
56370 SARZEAU

mailto:bernard.marsac@gmail.com
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De : francoise.clinchard@laposte.net
A : modification3plu
Objet : élévage poules pondeuses
Date : mardi 25 juillet 2017 12:44:42

A l'attention de Mr MORIN Jean-Yves commissaire enquêteur

Monsieur,
Pour faire suite à l'enquête concernant un élevages de poules pondeuses à
KERET, je vous soumet non désaccord complet de ce projet.
Les nuisances sonores et odorantes ne sont pas admissibles à cet endroit. Je
possède une maison dans ce village au n°24, donc les camions passeront à
ma porte, car je suis tout près de la route, vous pouvez aller le constater par
vous même.
Ce GAEC peut très bien ouvrir son établissement à BEAUSOLEIL à la
place des bovins, un endroit qui est complètement isolé d'habitations.
Vous souhaitant bonne réception de mon désaccord total,
Veuillez agréer, Monsieur mes sincères salutations.

                                                                                                    Fait à LES
TOUCHES, le 25 Juillet 2017

                                                                                                    Françoise
CLINCHARD

mailto:francoise.clinchard@laposte.net
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De : marion dekeister
A : modification3plu
Objet : lettre de desaccord en lien avec un passage en zone Ab du village de keret
Date : mardi 25 juillet 2017 16:23:09

Le 25 Juillet 2017 à Saint Denis de la Réunion.

Je souhaite vous faire part de mon désaccord total du projet de passage de la zone Ab
en zone Aa située à Keret en commune de Sarzeau.

En effet, la singularité de Keret est la bonne entente entre villageois. Les habitants sont
régulièrement à l'extérieurs coté route à échanger, partager de bons moments, les
enfants peuvent jouer et faire du vélo en sécurité au milieu du village grâce à une
circulation restreinte. Le centre du village de keret est un lieu de passage de beaucoup
de promeneur qui s'émerveillent de la beauté de ce lieux. La configuration de l'accès
routier (étroitesse, ouvertures des habitations à même la route, virages avec peu de
visibilité) qui traverse le village n'est absolument pas en adéquation avec la circulation
qui serait en lien avec l'exploitation envisagée. Actuellement la circulation des habitants
se fait avec prudence, je ne pense absolument pas qu'un passage fréquent d'engins
agricoles et de camions soit vivable pour la population.
De plus, une nuisance olfactive non négligeable du fait de l'orientation des vents  ne
peut être écartée de ce projet. 

De nombreux terrain sur la commune de Sarzeau pourraient accueillir ce projet sans
voisinages et sans modification de zone à mettre en place. J'encourage donc les
personnes à l'initiative de ce projet de s'orienter vers ces lieux.

Keret étant un village habité à la grande majorité à l'année et non de façon saisonnière,
il me parait primordial que l'avis de la population kéretoise soit consulté et pris en
compte sur ce futur projet d'implantation d'élevage de poules pondeuses. C'est pour
cela que je me permet de vous exprimer de nouveau mon désaccord total au
changement de zone du village de keret en commune de Sarzeau.

Mlle Marion DEKEISTER fille de Mme Francoise CLINCHARD.

mailto:mariondekeister@hotmail.fr
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De : Valerie de Keret
A : modification3plu
Date : mardi 25 juillet 2017 12:21:19
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Isabelle Giffard 
23, impasse de Keret 
56370 SARZEAU 
Tel :           02.97.47.78.60 
Portable : 06.83.45.21.27 
 

Keret le 26 juillet 2017   
 
Monsieur le commissaire enquêteur, 
 
Je suis propriétaire depuis une vingtaine d’années d’une maison avec dépendance située dans le bas 
de Keret. Cette propriété, au fond de l’impasse, était située de part et d’autre du départ d’un chemin 
de randonnée, non revêtu menant au golfe. 
Depuis, en raison de l’agrandissement du hameau, avec la construction de plusieurs maisons le 
départ du chemin a été goudronné sur une cinquantaine de mètres. 
Ma maison est construite au raz de ce chemin, le jardin, le garage et une petite annexe sont situés de 
l’autre côté, juste dans le virage.  
La configuration du village au fond de l’impasse et au départ de chemins piétons garantissent la 
qualité de vie de ses habitants qui pour la plupart d’entre eux sont des résidents permanents.  
L’espace devant mon habitation sert aux enfants du village de terrain de jeux de ballons ou 
d’apprentissage de la bicyclette. 
 
La  modification de zonage envisagé aurait un impact important sur notre qualité de vie en raison de 
l’augmentation du trafic automobile : 
 
Les ouvertures de la maison sont situées exclusivement du côté de la route. La porte et les fenêtres  
donnent directement sur la route que nous traversons quotidiennement des dizaines de fois pour 
relier nos deux lieux de vie 

Lors des vacances nous accueillons nos petits enfants qui circulent entre le jardin et la maison, jouent 
devant la maison ou font de la bicyclette sur le chemin. La voie n’étant jusqu’à présent destinée qu’à 
desservir les 5 maisons situées sur ce départ de chemin de promenade au delà de la notre,  nos 
enfants et les autres enfants du village y circulent en toute sécurité. L’implantation de l’association 
des « vieilles voiles de Ruiz » a d’ores et déjà posé un problème de sécurité en raison de 
l’augmentation importante du trafic de voitures dans ce goulot d’étranglement.  

Dans ces conditions la circulation de camions liée à l’activité envisagée n’est absolument pas 
raisonnable. 

D’ores et déjà la circulation des véhicules est difficile : Lors des périodes de labour ou de moissons  
l’agriculteur qui exploite les terres ne peut accéder qu’après avoir demandé aux propriétaires des 
voitures garées au droit des maisons de les déplacer raison de l’étroitesse de la voie (à peine 5 
mètres de mur à mur entre ma propriété et celle de ma voisine qui lui fait face)  

Le registre d’enquête indique que le projet de modification du PLU sur Kéret est destiné à permettre 
l’implantation d’un poulailler de poules pondeuses. Une telle activité ne peut qu’entraîner des 
nuisances olfactives, l’apparition de rongeurs, notamment des rats et la prolifération d’insectes. 

 
En vous demandant de bien vouloir intégrer cette lettre d’observations dans votre rapport 
d’enquête, je vous prie d’agréer, Monsieur le commissaire enquêteur, mes salutations. 
 

 
 

 Isabelle GIFFARD               



Sarzeau, le 26 juillet 2017 

 

Monsieur le commissaire enquêteur,  

Je conteste toujours le classement en zone non constructible de ma parcelle T378 à Kerfréderic, 

remembrée sous le n° XE 54. 

En effet, sous la base d'un certificat d'urbanisme positif délivré par la commune de Sarzeau, ne faisait 

aucune mention de la loi littoral, j'ai acheté ce terrain constructible au prix de 23581 euros (valant 

aujourd'hui plus de 100000 euros) dans le but d'y construire un jour pour moi ou mes enfants. 

En l'absence d'information sur un éventuel risque de changement de statut que la commune de Sarzeau 

aurait du me communiquer, j'ai acheté un bien qui est totalement dévalué, ce que je ne peux toujours 

pas accepter. 

En effet, une de mes filles, souhaite venir habiter Sarzeau avec ses enfants, mais ne peut pas car le prix 

des terrains est inabordable. 

Je demande donc le reclassement de ce terrain en zone constructible ce qui permettrait à ma fille de 

venir habiter près de moi. 

Veuillez agréer, Monsieur le commissaire enquêteur, mes sincères salutations. 

 

Michelle Barthélémy 

 





Eric et Viviane MANCHET
             13 Keret
      56370 SARZEAU

   eric.manchet@orange.fr

                                                                                                                         le 28 juillet 2017

objet : Enquête publique - modification n°3 du PLU

Monsieur,
L'implantation d'une exploitation agricole (poules pondeuses) n'est pas adaptée à Keret.

1- l'accès
La route qui passe dans le village est étroite. Des habitants y garent leurs voitures
car ils n'ont pas d'autres possibilités.
De plus, les habitants de Keret ont fait le choix d'habiter dans une impasse pour
être au calme et dans un endroit sécurisé pour les enfants.
L'accès à cette exploitation par le village n'est donc pas adapté au passage régulier 
de véhicules agricoles.

2- la situation
Le terrain objet du projet est situé au vent du village !
On aura beau construire le bâtiment que l'on veut dans l'orientation que l'on veut,
les odeurs arriveront toujours sur les maisons.
De plus, les eaux de pluie sont susceptible de délaver les terres de cette zone puis 
s'écouleront en direction des maisons.
Prévoir une haie végétale dense est un bon préliminaire mais cela ne garantit rien.
Les odeurs et les ruissellements ne s’arrêtent pas à une « frontière » !

3- la zone littorale
Le village de Keret est situé dans une zone protégée Ns. Pourquoi y autoriser une zone Aa 
alors que la commune possède des zones Aa à d'autres endroits.
La loi doit être valable pour tout le monde.

Nous ne sommes bien sûr pas opposés au travail de cet exploitant, mais ce projet n'a pas sa place à Keret. 
Il y a aussi un risque de voir nos propriétés être dévaluées à cause des nuisances engendrées !
Nous sommes donc solidaires de l'ensemble des habitants concernés et opposés à ce projet.

                                                          Eric et Viviane Manchet

















De : Alban Castres
A : modification3plu
Cc : marie.patrier@hotmail.fr
Objet : A propos du projet de poulailler d"élevage industriel de poules pondeuses derrière la maison
Date : samedi 29 juillet 2017 16:18:30

Monsieur le commissaire,

J'apprends avec stupéfaction que le transfert de la zone Ab du Plu de Sarzeau en zone
Aa pourrait être assorti d'un projet de poulailler d'élevage industriel de poules
pondeuses. Peut-être que l'information n'est pas remontée mais il se trouve qu'un
village jouxte la parcelle en question : Keret. Les habitants du hameau se battent au
quotidien pour faire régner une ambiance conviviale sans être familière et pour
préserver un calme chaleureux plutôt qu'austère. L'arrivée d'un très grand nombre de
poules serait, à mon sens, de nature à corrompre ce fragile équilibre. Aucune poule n'en
assumerait la responsabilité et la colère des habitants du hameau se dirigerait
immanquablement vers les marionnettistes (les personnes à la tête du projet). Nous
n'avons pas besoin de tant d'oeufs. A titre plus personnel, et à supposer que j'en aie la
possibilité, je nourrirai les poules quotidiennement alors même qu'elles auront déjà été
alimentées par l'éleveur. S'il le constate et qu'il cesse de les nourrir, faisant des
économies sur mon dos, je changerai de stratagème immédiatement et les gaverai de
colorants alimentaires afin que leurs oeufs adoptent des coloris insolites. Si les oeufs
colorés, par leur originalité, font grandir significativement le chiffre d'affaires de la
boîte, j'opterai pour un autre stratagème. Vous vous attendiez à ce que je vous dévoile
toutes mes astuces ? 
Il est rare que je m'oppose à quelque chose sans avoir réfléchi à une solution de
remplacement. Celle que j'ai en tête carresse le génie : un poulailler sur pilotis sur la
frange gauche de la plage des Goh velins à Saint Gildas. A une centaine de mètres de la
portion "plage" lorsque la mer est haute. J'ai l'habitude d'installer ma petite serviette
sur la frange droite et, dans la mesure où il s'agit de mon idée, il ne me semble pas
déplacé de choisir l'endroit où ce poulailler d'élevage industriel va s'ériger. Lorsque la
marée sera basse, l'éleveur ira chercher les oeufs.

Merci de me faire savoir si l'idée de mon poulailler sur pilotis a été retenue. J'aimerais
le savoir avant de le voir flotter fièrement sur l'eau lors de ma prochaine virée à la
plage.

Très cordialement,

Alban Castres
Résident du village de Keret 
Commune de Sarzeau
Morbihan

mailto:albancastres@hotmail.fr
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De : grillot pierre
A : modification3plu
Objet : Mairie élevage industriel de volaille et modification N3
Date : lundi 31 juillet 2017 08:25:42

Madame ,Monsieur,
nous apprenons ,avec inquiètude,ce projet d'installation d'un élevage de volaille
industriel tout près de nos habitations.
Nous voudrions nous élever contre ce projet et les évidentes nuisances
importantes qu'il va générer.
Nous vous faisons donc part de notre opposition nette à ce projet,en éspèrant
que vous tiendrez compte de l'avis des riverains.
avec nos sentiments les meilleurs .
Mme et M. GRILLOT Piere
23 rue du commandant Jacky THOMAS

mailto:grillotpierre@wanadoo.fr
mailto:modification3plu@sarzeau.fr


Modification n°3 PLU : Ouverture à l’urbanisation de deux zones de repli 

En 1971, étant 5 couples d’une même famille, avec en tout 11 enfants, nous avons acheté pour y 

camper en été, 2 parcelles contigües pour une valeur actuelle d’environ 25 000 € (par l’intermédiaire 

et sur les conseils de M. Bénéat, ancien maire de Sarzeau et dirigeant de l’agence immobilière Bénéat 

& Chauvel). 

Notre surprise fut grande lorsque, été 2004, à l’occasion d’une exposition en mairie dans le cadre du 

remembrement, nous avons découvert que le camping était interdit (zone Nds) là où on le pratiquait, 

et ce, officiellement depuis la parution du premier POS de Sarzeau (postérieure à 1971). La solution 

proposée pour continuer ces vacances qui convenaient parfaitement aux 5 familles et en particulier 

aux 11 cousins et cousines, était de déménager dans une des zones dites de repli, sur une parcelle 

plus petite. 

Après la légitime colère passée, après avoir ressenti cet état de fait comme une sorte de spoliation, 

nous avons adhéré à la démarche présentée par la commune, et signé en 2004 le protocole qui nous 

était proposé, considérant que c’était un compromis pour continuer ce style de vacances. Mais en 

2005, la loi « Développement des Territoires Ruraux » est venue modifier le processus du 

Remembrement, et la nouvelle Commission Communale d’Aménagement Foncier (CCAF) a décidé 

que le problème des campeurs devait être résolu par la municipalité et non par la CCAF. Après 

arrangement familial, une des 5 familles a décidé de poursuivre l’action. 

Il a fallu attendre l’été 2008, pour que le Maire, nouvellement élu, nous confirme sa volonté et son 

engagement pour la pérennisation du camping sur parcelles privées, et nous expose sa stratégie pour 

y parvenir : 

1. Recherche de zones de repli dans le cadre de l’aménagement foncier avec identification et 

attribution de tout ou partie de ces zones à la commune en fonction de ses apports. 

2. Elaboration pour ces zones d’un règlement adapté au camping dans le cadre de la révision 

générale du PLU. 

3. Echange de parcelles avec les campeurs. 

Bien que cette démarche soit très coûteuse pour les campeurs, notamment sur la réduction des 

surfaces à camper et sur les sommes à engager pour l’installation, cette modification n°3 qui va 

ouvrir à l’urbanisation deux zones déjà prévues pour cela dans le cadre du PLU approuvé en 2013, est 

proche de l’aboutissement. Nous apercevons enfin la possibilité de pérenniser et de transmettre les 

valeurs attachées à cette pratique : regroupement familial et intergénérationnel, partage de 

moments d’exception et création d’heureux souvenirs. 

Nous souhaitons donc, que cette enquête puisse se conclure par un avis favorable sur l’ouverture à 

l’urbanisation des zones 2AUr de repli de Saint Jacques et du Feuntennio. 

 

Famille Mazurier – Richard 

Campeur – caravanier sur parcelle privée depuis 1971 

















Modification n° 3 du PLU de Sarzeau 
 

PARC RESIDENTIEL DE LOISIRS DE SAINT JACQUES 

 

Le projet prévoit que ce parc sera desservi par le Chemin de la Croix mais ne fournit pas 

d'indications sur les aménagements et sens de circulation envisagés pour cette voie. Compte tenu de 

l'état actuel des lieux, de la circulation existante, du passage fréquent des groupes d'enfants du 

centre de vacances, et dans le cadre de la mise en place de 60 nouveaux terrains constructibles, ces 

précisions seraient utiles pour la bonne compréhension du projet et la bonne information du public, 

notamment des riverains. 

 

Plus précisément, on peut lire sur la notice : 

page 15 (Orientations d'Aménagement et de Programmation (OAP) :« les accès du site seront créés 

depuis le Chemin de la Croix » et  

page 50 (Règlement applicable) :« les voies publiques et réseaux nécessaires existants en périphérie 

de la zone 1AUr ont une capacité suffisante pour desservir les constructions et installations 

implantées dans la zone ». 

Or, aujourd'hui, la signalisation du Chemin de la Croix comporte, coté rue de la Butte, un panneau 

« circulation interdite sauf aux riverains » et, coté village de Kérignard, un panneau « circulation 

dangereuse ».Cela ne paraît pas satisfaire à l'obligation du Règlement rappelée ci-dessus. 

 

Qu'est-t-il prévu pour le Chemin de la Croix ? 

 

C. JANVIER 







De : Claude
A : modification3plu; Claude fuchs
Objet : Modification du PLU
Date : mercredi 2 août 2017 09:24:45
Pièces jointes : loga3sg++bleu-1.jpg

A Monsieur Jean-Yves Morin, Commissaire Enquêteur.

Projet de transfert d’une zone classée Ab en zone Aa située à Kéret et 
construction d’un bâtiment agricole de 800 à 1000 m2 pour un 
élevage bio de poules pondeuses.

Notre Association est favorable à l’installation de jeunes agriculteurs 
bio sur la Presqu’île mais il est nécessaire de tenir compte de la 
situation actuelle en matière d'urbanisation (mitage des terres par les 
constructions), de notre proximité des rivages et de la fragilité des 
écosystèmes.
Nous ne pouvons pas occulter les nuisances générées par un tel 
projet situé à une centaine de mètres des zones urbanisées du village 
(odeur des fientes, mouches, rotation des véhicules souvent à trop 
vives allures sur une route sinueuse et étroite).
Cette zone est entourée de zones humides et boisées classées NS; 
beaucoup d'oiseaux y séjournent, plusieurs espèces d’odonates 
présentes menacées (voir la liste rouge de l'Union Internationale pour 
la Conservation de la Nature), une étude sur l’impact environnemental 
serait souhaitable.
Cette zone humide forme un ruisseau passant près du Bindo et se 
déverse dans le Golfe à Truscat. Les hauts fonds de Truscat sont une 
zone de pêche réservée aux professionnels (palourdes). La 
dégradation de la qualité des eaux (bactériologie et apport d’azote) 
avec toutes ses conséquences sur les activités primaires n’est pas 
acceptable et va à l’encontre des mesures de reconquête de la qualité 
des eaux préconisées dans le Schéma de Mise en Valeur de la Mer.

Au vu de ces éléments, nous vous demandons de ne pas autoriser 
l’implantation de cette activité en ce lieu.

Cordialement.

Claude Fuchs, Président.

mailto:claudef56@orange.fr
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De : jlchartier@aliceadsl.fr
A : modification3plu
Objet : P.R.L. de Saint-Jacques
Date : mercredi 2 août 2017 12:17:57

A l'attention de Monsieur MORIN Jean-Yves Commissaire enquêteur

Bonjour Monsieur

Nous nous permettons de faire deux observations :

 A - ECHANGE DES TERRAINS

Dans le cadre des échanges de terrain sur le P.R.L. de Saint-Jacques l'opération se passe en deux
temps :

1- Achat des propriétés existantes par la commune
2- Vente par la commune de nouvelles parcelles

En ce qui concerne la première opération le rachat des parcelles par la commune
Celles-ci ont été classées sur l'ensemble de la zone en terre agricole.
De ce classement en découle un prix d'achat par la commune à 1.50 € le m².

Ce classement en terres agricoles peut convenir à la plus grande partie des parcelles car beaucoup
de surfaces ne sont pas entretenues régulièrement et son parfois proche de l'abandon.

En ce qui concerne nos parcelles numéros XL 139-157 représentant 2.421 m² elles ne peuvent pas,
à notre avis, être classées dans cette catégorie "terres agricoles".
En effet ces parcelles sont déclarées au cadastre et au services fiscaux comme foncier bâti pour
1.963 m² et pour 458 m² en foncier non bâti.

L'assiette des impôts locaux, Taxe d'habitation et Impôts fonciers sont établis sur ces classements
avec une valeur locative déterminée par les services fiscaux et la commune.

Ces valeurs locatives, non contestées depuis plus de 25 ans, auraient dues être prise en bases pour
déterminer la valeur de rachat par la commune de nos parcelles.

Nous contestons donc l'uniformité du classement des terres de la zone de repli et demandons une
valorisation sur les bases des valeurs locatives.

Il est évident que nos 2.421 m² arborés et parfaitement entretenus ont une valeur immobilière
supérieure à 3.632 €.

 B - QUALITE DES SOLS

Il s'agit d'une observation sur la qualité des sols situés au S-S.W. du P.R.L.

Durant plusieurs années la parcelle située au sud, sud-ouest du projet a été comblée en partie avec
des vases et des boues provenant du port de Saint-Jacques.
Des quantités significatives ont été déversées sur cette parcelles provoquant la destruction pendant
de nombreuses années de toute végétation.
Nous avons aussi constaté la mort d'arbre de hauteur respectable.

Ce processus étant lié sans doute à la salinité des dépôts.

Ces boues provenant d'un port, elles peuvent contenir des d'hydrocarbures et des métaux lourds
issus d'antifooling et de peinture bateau car à l'époque le carénage
se faisait sans cale appropriée comme cela se fait aujourd'hui.

Il serait souhaitable de procéder à des analyses de ces terres pour déterminer si la nocivité de ces

mailto:jlchartier@aliceadsl.fr
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dépôts a disparue ou s'il existe toujours un risque sur ces parcelles numérotées 16-17-18.

Avec nos remerciements

Indivision CAIGNARD



De : j.nadalini56@free.fr
A : modification3plu
Objet : poulailler Keret
Date : jeudi 3 août 2017 15:47:58
Pièces jointes : IMSTP12.gif

il est incompréhensible qu' une telle exploitation puisse voir le jour à si peu de

distance des habitations de Keret

Les biens des propriétaires vont être dévalués et la quiétude de ceux qui seront

près de la voie d' accès réduite a néant

les odeurs vont stagner du fait de la faible altitude de l' endroit en contrebas du

bourg et des " quatre vents "

Le trafic des camions sera journalier sur la petite route menant à Keret diminuant

ainsi sa sécurité

                 ce projet est-il sérieux ? 
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De : Michel et Chantal MARTIN
A : modification3plu
Objet : Zone de KERET modification n° 3 PLU
Date : jeudi 3 août 2017 11:28:29

A l’attention de Monsieur Le Commissaire Enquêteur
Transfert d’une zone Ab en zone Aa sur le village de Kéret – commune de SARZEAU
 
Je m’oppose au projet de transfert en zone Aa,  une zone Ab située au village de Kéret,
commune de SARZEAU, l’un des objets de la modification N° 3 du PLU de SARZEAU.
 
Cette zone se trouve dans le périmètre de protection du  littoral, dans une zone classée humide
sur tout son périmètre, zone Ns..
 
La parcelle concernée par ce transfert est effectivement inondée plusieurs mois de l’année
 
Le changement de destination de cette parcelle est prévu pour permettre la création d’un
bâtiment de 1000 M2 destiné  à l’élevage de poules pondeuses (elles devront picorer dans un
champ inondé une partie de l’année…), entraînant des écoulements d’eaux usées dans le Golfe
du Morbihan, (étier de Bénance, ru traversant le village et se déversant dans le petit étang de
Truscat puis dans le Golfe), impactant et mettant en péril les parcs à huîtres, palourdes, moules
nombreux dans le secteur  et nouvellement aménagés et exploités les marais salants de
Truscat.
 
Qu’en est-il du respect de l’environnement naturel de cette zone classée protégée de par sa
situation au bord du Golfe du Morbihan et dans une zone Ns.
 
Qu’en est-il du respect des zones urbaines aux abords de cette parcelle, ces zones seront
impactées par les odeurs (fiente), l’envahissement de vermines (rats plus particulièrement), le
trafic incessant des camions pour l’évacuation des fientes , des œufs, etc…
 
Pour TOUT CELA, respectueuse de la nature, je dis NON à ce projet de transférer EN ZONE Aa,
la parcelle cadastrée N° 32 actuellement classée en zone Ab, sur le village de Kéret -  commune
de SARZEAU
 
Chantal MARTIN – 14, village de Kéret – 56370 SARZEAU
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Association des Propriétaires Campeurs sur Terrains Privés de la Presqu’île de Rhuys 
(A.P.C.T.P.P) 

 

Après lecture du dossier de modification n°3 du PLU, et plus particulièrement de la partie concernant 

l’ouverture à l’urbanisation des zones AUr de St Jacques et du Feuntennio, nous formulons ci-

dessous, un certain nombre d’observations. Une première partie porte sur l’examen du dossier et  en 

particulier 3 points sur le repli des campeurs : la démarche, l’OAP, le règlement. La deuxième partie 

replace le repli des campeurs dans une vision plus globale, à la fois sur la durée et sur son périmètre. 

I-EXAMEN DU DOSSIER 

1-La démarche de création de zones de repli et l’ouverture à l’urbanisation de 2 d’entre elles  

L’argumentaire présenté pour appuyer l’ouverture à l’urbanisation des zones de St Jacques et du 

Feuntennio donne un aperçu de la longueur du processus, de sa relative complexité et de 

l’engagement de la municipalité dans cette démarche qui dure depuis une vingtaine d’années. 

Toutefois, cet argumentaire reflète peu l’effort considérable qu’ont fait les campeurs pour 

pérenniser leur pratique. Les campeurs occupaient globalement une superficie de 60 ha. La 

municipalité a prévu dans son PLU 35 ha (perte de superficie de 40%) pour les « relocaliser », dont 

4,8 pour St Jacques et 5,3 pour Le Feuntennio qui seront, nous le souhaitons, ouverts à l’urbanisation 

à l’issue de cette enquête. Sur le plan financier également, l’effort à fournir par les campeurs s’est 

considérablement alourdit avec le nouveau protocole par rapport au premier signé en 2004. Cet 

élément explique  vraisemblablement l’érosion du nombre de demandes entre les premières 

réponses au millier de questionnaires envoyés par la municipalité et le nombre de postulants actuels 

à une parcelle de repli. Initialement, les campeurs souhaitant continuer le camping se répartissaient 

à 80% pour le repli (soit environ 320), 20% pour la tolérance à rester 15 années encore sur leur 

parcelle. Aujourd’hui, on ne trouve qu’un peu plus de 160 candidats au repli. 

C’est pourquoi, nous demandons que les parcelles non encore affectées de ces 2 premiers PRL 

soient prioritairement proposées à des campeurs ayant placé d’autres zones en premier choix. Bien 

que cette demande ne rentre pas dans le champ de la présente enquête, nous souhaitons que la 

municipalité informe tous les autres campeurs candidats au repli, et reste attentive aux éventuelles 

demandes de campeurs, qui préféreraient revenir sur leur choix de zone de repli. 

 

2-L’Orientation d’Aménagement et de Programmation de la zone de Saint Jacques 

Le 7 avril 2017, la municipalité présentait aux futurs campeurs de Saint Jacques le Parc Résidentiel de 

Loisir. Cette OAP est globalement cohérente avec la présentation faite à cette occasion. Toutefois, le 

plan de composition, présenté le 7 avril, faisait apparaître 4 parcelles contigües appartenant au 

même propriétaire. Cette disposition, contraire au protocole Municipalité – Propriétaire résultait 

d’une négociation, toujours en cours, pour l’acquisition du terrain par la commune. La question 

suivante a alors été posée : En cas d’échec de la négociation, quel statut auraient ces terrains (qui 

recouvrent notamment les parcelles 139, 157). Ce propriétaire ne souhaite pas respecter les règles 

du futur PRL : refus de se raccorder à l’assainissement collectif et de partager les frais de viabilisation 

auxquels chacun doit contribuer à hauteur de 42 € / m2, refus de respecter la superficie octroyée en 
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fonction de la surface d’apport (Article 2 du protocole - Base de calcul des superficies de 

reconversion : 400 m2 + 10% de la surface d’apport si celle-ci est supérieure à 450 m2). De ce fait n’y 

a-t-il pas dans l’immédiat, nécessité d’exclure cette surface de la zone 1AUr pour la laisser avec son 

statut actuel 2AUr ? C’est d’ailleurs cette demande qui est implicitement formulée par le propriétaire 

sur le registre d’enquête le 7/07/17 : … par courrier du 22 mars nous rejetons la proposition de la 

mairie et demandons l’exclusion du PRL. 

Dans ce contexte difficile, l’OAP n’apporte pas de précisions suffisantes pour une gestion sereine de 
ce PRL par la future Association Syndicale Libre. Pour l’espace vert créé dans ce cadre, non seulement 
l’emplacement est indicatif, mais les règles qui lui seront dévolues ne sont pas précisées (peut-être 
que le plan d’aménagement apportera des précisions). En l’absence de progrès sur la négociation, il 
semble que cet espace vert ne pourra être dans le périmètre de l’ASL, cette perspective étant 
refusée par le propriétaire. C’est pourquoi nous suggérons la modification du périmètre de la zone 
AUr. 
 
De manière à laisser à la négociation « Municipalité – Propriétaire » le temps de trouver un bon 

compromis, nous préconisons de revoir le périmètre de la zone 1AUr et d’exclure de cette zone les 

parcelles mentionnées dont la municipalité n’a pas encore la maîtrise foncière. Cette partie, 

resterait donc en zone 2Aur, et une fois la solution trouvée, pourrait passer lors d’une nouvelle 

modification du PLU en zone 1AUr aux conditions communes acceptées par  tous les campeurs des 

zones de repli. 

3-Le règlement 

 

Article 1AUr3 – Voieries et accès  

Dans la partie « Voieries », il est dit : 

Voieries : doivent être adaptées aux usages qu’elles supportent. 

Dans le cadre de projet d’ensemble, les liaisons entre les différents quartiers existants et futurs 

doivent obligatoirement – sauf impossibilité – être intégrées aux projets en privilégiant les pistes 

cyclables ou allées piétonnières plantées. 

 

Le Chemin de la Croix à l’Est et l’impasse du Rudall au Sud, qui jouxtent cette zone et subiront un 

trafic supplémentaire, devront-elles être aménagées dans le cadre de ce projet ? Dans ce cas, ces 

aménagements figureront-ils dans le plan d’aménagement à venir ? 

 

Article 1AUr11 - Aspect extérieur des constructions et aménagement de leurs abords 

Se reporter à l’OAP du secteur concerné. 

Il n’y a aucune mention sur la hauteur des clôtures pas plus dans l’OAP à laquelle il est demandé de se 

reporter. Ce n’est que dans la notice de présentation, §g – Création d’une OAP, qu’on trouve une 

mention concernant les clôtures éventuelles, d’une hauteur maximum de 1,20m. Alors que, dans le 

règlement de la zone Ut, secteur accueillant des parcs de loisirs autorisés à Tréhiat, dans l’ article 

Ut11, un paragraphe clôture spécifie une hauteur maximale autorisée de 1,80 pour les clôtures en 

limite séparative et  1,50 m en bordure d’emprise publique.  

Si la notion de hauteur de clôture doit apparaître dans le règlement, il est souhaitable qu’elle soit 

harmonisée avec celle que l’on trouve en Ut11 (1,80 m plutôt que 1,20 m mentionné dans la notice 

de présentation en limite séparative et 1,50 m en bordure d’emprise publique). 
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II-CAMPING SUR PARCELLES PRIVEES A SARZEAU ET DANS LA PRESQU’ILE 

Le camping sur parcelles privatives s’est beaucoup développé en France à partir des années 1970. La 

loi littoral (n° 86-2 du 2 janvier 1986, a été rédigée en termes généraux pour permettre l’adéquation 

avec les spécificités locales, ce qui donnera un rôle important aux juges. Cette loi est destinée à 

protéger un territoire extrêmement fragile, à forts enjeux. C’est un territoire très attractif où la 

pression démographique est forte, mais aussi avec de forts enjeux environnementaux et sur le plan 

sécurité, en raison notamment du recul du trait de côte, de l’élévation du niveau de la mer du fait du 

réchauffement climatique. 

Quelques principes de la loi à respecter pour l’installation de campeurs :  

 Être en continuité d’agglomération ou de village,  

 Dans un espace proche du rivage (EPR), optimiser l’urbanisation sur les plans quantitatifs et 
qualitatifs et en tenant compte de la configuration des lieux. 

 Ne pas être dans la bande des 100 m,  

 Ne pas être dans une coupure d’urbanisme,  

 Ne pas être dans des espaces remarquables,  

 Ne pas être en espace boisé significatif,  
D’autres lois sont venues modifier, compléter, préciser les règles en cours en matière d’urbanisme, 
comme la loi Solidarité Renouvellement Urbain (SRU du 13-12-2000) qui a instauré les SCoT1 et les 
PLU2, les lois Engagement National pour l’Environnement (ENE du 12-07-2010) et Accès au Logement 
et à un Urbanisme Rénové (ALUR du 24-03-2014) issues des « Grenelle de l’environnement ». Dans 
ce contexte, le camping sur parcelles privatives apparaît comme de plus en plus réprimé et les 
solutions pour le pérenniser de plus en plus difficiles à trouver. 
Après une période un peu tendue avec les campeurs, la municipalité de Sarzeau appuyée par l’Etat, 
s’est engagée à chercher des secteurs adaptés pour pérenniser notre mode de vacances. 
L’association des campeurs a privilégié la recherche d’une solution par le dialogue et la concertation 
plutôt que la confrontation et le recours au contentieux. 
Sarzeau, après avoir toléré cette pratique, bien que non conforme à son POS, a profité en 1997 de la 

procédure de remembrement sur sa commune pour rechercher des terrains, potentiellement aptes à 

recevoir les campeurs. Cette démarche s’est faite en concertation avec l’association des campeurs et 

avec aussi des riverains, des agriculteurs, des représentants des services de l’Etat, de la commune …  

En parallèle était élaboré le SCoT de la Presqu’île de Rhuys (approuvé le 18 novembre 2011- révisé 

depuis, mais en ce domaine avec les mêmes objectifs) où le Document d’Orientations Générales 

invitait les communes à « s’engager dans un processus permettant de régulariser les occupations 

devenues illégales des campeurs sur parcelles privatives ». 

Le Plan Local d’Urbanisme, approuvé le 30 septembre 2013, a retenu 7 zones de regroupement (6 en 

zone 2AUr et une en 2Nlr). 

L’engagement fort et continu de la commune de Sarzeau pour pérenniser le camping-caravaning sur 

parcelles privatives se concrétise également par le préfinancement de la viabilisation de ces 2 zones, 

qui sera remboursé par les campeurs lors de la signature de l’acte d’échange. 

Cette opération est qualifiée d’exemplaire à différents égards : 

 Le Préfet du Morbihan, dans son courrier du 25 mai 2012, écrit : « Tout d’abord, je tiens à 

souligner les remarquables efforts que la commune a déployés depuis ces dernières années, 

pour faire aboutir un projet dont l’origine remonte assez loin dans le temps. 

                                                           
1
 Schéma de Cohérence Territoriale, élaboré par la Communauté de Communes de la Presqu’île de Rhuys 

2
 Plan Local d’Urbanisme de Sarzeau 
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Par ailleurs, il me paraît également utile de vous réaffirmer que je considère en tant que 

représentant de l’Etat que cette opération est exemplaire dans la mesure où elle participe 

activement à la protection du littoral et à la reconquête des espaces remarquables ». 

 L’Architecte des Bâtiments de France, a souligné dans son mémoire en réponse à la 

commission d’enquête de révision du PLU : « … les efforts de la commune pour replier les 

espaces campés le long du littoral et particulièrement à la pointe de l’Ours et la reconquête 

des paysages ». 

 Dans son rapport, la commission d’enquête du PLU écrit : « Sur la base de l’inventaire mené 

par la commune de juillet à septembre 2012, le bilan de l’espace campé sur le territoire est de 

60 ha que la commune se propose de rassembler dans des secteurs organisés bénéficiant de 

conditions d’assainissement et d’installations précises associant une qualité paysagère ». Les 

7 zones de repli validées dans le PLU de Sarzeau représentent une superficie totale de 36 ha. 

Dans cette opération, c’est donc 24 ha soit 40% de surface cédée par les campeurs qui 

s’ajoutent aux surfaces agricoles et naturelles de Sarzeau3. 

 Les zones de repli bénéficient d’un assainissement collectif, ce qui contribue notamment à 

l’amélioration de la qualité de l’eau des rivières et du rivage. 

Les 4 points évoqués ci-dessus montrent bien l’intérêt de cette opération sur le plan 

environnemental et économique pour la commune de Sarzeau et de la Presqu’île. 

 

Nous souhaitons que cette modification, résultat d’un compromis comportant encore des possibilités 

d’amélioration, puisse se conclure par un avis favorable. Il représente la fin de la précarité pour 

certains et la possibilité de continuer et de transmettre dans la sérénité une pratique qui a fait le 

bonheur de beaucoup. Cet avis a d’autant plus d’importance que de nombreux campeurs sont 

encore dans l’attente d’une solution similaire, à Sarzeau et sur la Presqu’île. 

 

 

Le Président de l’ A.P.C.T.P.P : Emile ROUSSEL 

                                                           
3
 Dans ses observations, la Chambre d’Agriculture du Morbihan (voir pièce n° 6 - Avis des PPA) écrit : « Nous 

avions déjà émis un avis sur les zones 2 AUr et 2Nlr dites de repli des campeurs caravaniers lors de l’arrêt du 
PLU. Nous avions alors souligné l’effet positif que cela aurait à terme sur l’agriculture ». 
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Enquête	
  publique	
  concernant	
  le	
  projet	
  de	
  modification	
  n°3	
  	
  
du	
  PLU	
  de	
  Sarzeau	
  	
  

	
  
	
  

Document	
  transmis	
  au	
  commissaire	
  enquêteur	
  
par	
  le	
  groupe	
  des	
  élus	
  «	
  Sarzeau,	
  un	
  avenir	
  partagé»,	
  

le	
  3	
  août	
  2017.	
  
	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

Monsieur	
  le	
  commissaire	
  enquêteur,	
  	
  

Après	
   étude	
   du	
   dossier	
   présenté	
   à	
   l’enquête	
   publique	
   pour	
   la	
  
modification	
   n°3	
   du	
   PLU	
   de	
   Sarzeau,	
   au	
   nom	
   des	
   4	
   conseillers	
  	
  
municipaux	
   du	
   groupe	
   «	
  Sarzeau,	
   un	
   avenir	
   partagé	
  »	
   je	
   vous	
  
transmets	
   les	
   observations	
   suivantes.	
   Elles	
   concernent	
   la	
   partie	
   qui	
  
traite	
  de	
  la	
  modification	
  des	
  documents	
  graphiques.	
  

Nous	
  présentons	
  nos	
  observations	
  dans	
   l’ordre	
  des	
  points	
  qui	
  y	
   sont	
  
abordés.	
  

	
  

	
  

	
  

	
  

Marie-­Cécile	
  Riédi	
  
	
  

Daniel	
  David	
  
François	
  Le	
  Roy	
  

Almodie	
  Portié-­Louise	
  
	
  
	
  

	
  

marie
Tampon 
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A)	
   Ouverture	
   à	
   l’urbanisation	
   des	
   zones	
   2Aur	
   (Saint	
   Jacques	
   et	
  	
  
Feuntennio)	
  

-­‐ Pour	
   60	
   ha	
   campés	
   «	
  illégalement	
  »,	
   le	
   PLU	
   prévoit	
   35	
   ha	
   «	
  environ	
  »	
   	
  de	
  
surfaces	
   d’aménagement	
   	
   (36,3	
   ha	
   réservés	
   en	
   	
   2Aur,	
   2nlr)	
   pour	
   un	
   besoin	
  
estimé	
  à	
  500	
  emplacements.	
  

-­‐ L’ouverture	
  de	
  48	
  016m2	
  à	
  St	
  Jacques	
  	
  pour	
  48	
  parcelles	
  minimum,	
  (de	
  250	
  à	
  
800	
  m2)	
  et	
  de	
  53	
  348	
  m2	
  à	
  Penvins	
  pour	
  environ	
  75	
  lots	
  (de	
  250	
  à	
  800	
  m2),	
  
est	
  proposée.	
  

Nos	
  observations	
  :	
  	
  

-­‐ Un	
  bilan	
  des	
  demandes	
  d’intégration	
  dans	
   les	
   futurs	
  Parcs	
  Résidentiels	
  de	
  
Loisirs	
   serait	
   souhaitable	
  :	
   pour	
   808	
   parcelles	
   recensées	
   en	
   début	
   d’étude,	
  
123	
  lots	
  semblent	
  programmés	
  à	
  l’ouverture	
  des	
  2	
  zones	
  réservées.	
  Qu’en	
  est-­‐
il	
  des	
  autres	
  ?	
  Quels	
  sont	
  les	
  secteurs	
  «	
  d’origine	
  »	
  de	
  ces	
  demandes	
  ?	
  	
  

-­‐ Aucune	
  indication	
  n’est	
  donnée	
  permettant	
  de	
  définir	
  l’adéquation	
  entre	
  les	
  
demandes	
   et	
   la	
   capacité	
   d’accueil.	
   Cette	
   capacité	
   d’accueil	
   qui	
   dépasse	
   la	
  
notion	
   de	
   capacité	
   d’hébergement	
   (voir	
   les	
   observations	
   faites	
   lors	
   de	
  
l’enquête	
   publique	
   d’octobre	
   	
   2012)	
   n’est	
   pas	
   définie	
   (alimentation	
   en	
   eau,	
  
énergie,	
  assainissement,	
  sécurité...)	
  sur	
  des	
  zones	
  qui	
  deviendront	
  de	
  fait	
  des	
  
zones	
  urbanisées.	
  

-­‐ Des	
   plans	
   plus	
   précis	
   des	
   OAP	
   pour	
   ces	
   zones	
   sont	
   souhaités	
  :	
   pour	
   les	
  
voiries,	
  quels	
  types	
  de	
  jonction	
  avec	
  les	
  voies	
  communales	
  existantes	
  ?	
  	
  	
  

	
  

B)	
  Ouverture	
  à	
  l’urbanisation	
  de	
  la	
  zone	
  2Au	
  du	
  Bas	
  Pâtis	
  

-­‐ L’article	
   L153-­‐38	
   du	
   code	
   de	
   l’urbanisme	
   fait	
   état	
   de	
   la	
   justification	
   de	
  	
  
«	
  l’utilité	
   de	
   cette	
   ouverture	
   au	
   regard	
   des	
   capacités	
   d’urbanisation	
   encore	
  
inexploitées	
   dans	
   les	
   zones	
   déjà	
   urbanisées	
   et	
   la	
   faisabilité	
   opérationnelle	
  
d’un	
  projet	
  dans	
  ces	
  zones	
  »	
  p.5	
  de	
  la	
  notice	
  

Nos	
  observations	
  :	
  	
  

-­‐ Le	
  conseil	
  municipal	
  a	
  voté	
  pour	
  cette	
  inscription	
  à	
  la	
  modification	
  3.	
  

-­‐ Néanmoins,	
   au	
   vu	
   des	
   autorisations	
   de	
   permis	
   de	
   construire	
   délivrées	
  
récemment,	
   on	
   peut	
   s’interroger	
   sur	
   l’urgence	
   de	
   cette	
   ouverture	
  ?	
   Pour	
  
139	
  logements	
  par	
  an	
  sur	
  l’ensemble	
  de	
  la	
  commune	
  (objectif	
  du	
  PADD),	
  des	
  
projets	
   –	
   dans	
   le	
   bourg	
   -­‐	
   pour	
   la	
   zone	
   1Au	
   des	
   quatre	
   vents	
   ont	
   déjà	
   été	
  
déposés.	
   Récemment,	
   un	
   permis	
   de	
   construire	
   pour	
   14	
   pavillons	
   et	
   5	
  
logements	
  sociaux	
   	
  vient	
  d’être	
  attribué	
  rue	
  de	
   l’ancienne	
  gare	
  (zone	
  Uac),	
  à	
  
moins	
  de	
  500m	
  de	
   la	
  zone	
  du	
  Bas	
  Pâtis.	
  Le	
  point	
   suivant	
  de	
   l’enquête	
  porte	
  
également	
  sur	
  une	
  zone	
  qui	
  se	
  situe	
  dans	
  le	
  même	
  secteur.	
  

-­‐ A	
  noter	
  que	
  si	
  le	
  projet	
  –	
  entre	
  les	
  résidences	
  existantes	
  et	
  l’EHPAD,	
  devait	
  se	
  
réaliser,	
  il	
  serait	
  désolant	
  de	
  voir	
  positionner	
  les	
  logements	
  sociaux	
  dans	
  la	
  
partie	
  sud,	
  proche	
  de	
  la	
  RD	
  780	
  !	
  

	
  



-­‐	
  Sarzeau,	
  un	
  avenir	
  partagé	
  –	
  observations	
  enquête	
  publique	
  PLU	
  modification	
  n°3	
  -­‐
3/08/2017	
  –	
  p	
  3/11	
  

	
  

C)	
  Création	
  d’une	
  OAP	
  en	
  zone	
  Ubb	
  pour	
  le	
  complexe	
  sportif	
  

-­‐ La	
  modification	
  n°2	
  du	
  Plu	
  avait	
  pour	
  objet	
  de	
   transférer	
  une	
  partie	
  d’une	
  
zone	
  Ue…	
  en	
  zone	
  Ubb,	
  transfert	
  pour	
  lequel	
  le	
  préfet	
  a	
  demandé	
  une	
  OAP	
  en	
  
lieu	
  et	
  place	
  de	
  l’ER	
  9.	
  	
  

	
  

Nos	
  observations	
  :	
  

-­‐ La	
   restriction	
   à	
   la	
   seule	
   partie	
   urbanisable	
   n’est	
   pas	
   conforme	
   à	
   la	
  
demande	
  du	
  Préfet	
  ni	
  aux	
  décisions	
  du	
  conseil	
  municipal	
  :	
  En	
  effet,	
  lors	
  de	
  
l’approbation	
   de	
   la	
  modification	
   n°2,	
   le	
  Maire	
   a	
   préféré	
   reporter	
   cette	
   OAP	
  
pour	
  la	
  modification	
  suivante,	
  pour	
  un	
  passage	
  en	
  enquête	
  publique.	
  Mais	
  ce	
  
que	
   l’on	
   trouve	
  dans	
   ce	
  point	
  de	
   la	
  modification	
  n°3	
  ne	
   correspond	
  pas	
   aux	
  
propositions	
  faites	
  en	
  conseil.	
  (cf	
  annexe	
  1	
  :	
  conseil	
  municipal	
  26	
  septembre	
  
2016	
  :	
  approbation	
  de	
  la	
  modification	
  2	
  du	
  PLU	
  dont	
  intervention	
  de	
  Mme	
  
Riédi.	
  

-­‐ L’intitulé	
   de	
   la	
  modification	
   est	
   «	
  ambigu	
  »	
  :	
   ce	
   n’est	
   ni	
   une	
  OAP	
   pour	
   le	
  
complexe	
  sportif	
  qui	
  est	
  décrite	
  dans	
  le	
  texte,	
  ni	
  la	
  zone	
  Ubb	
  qui	
  concerne	
  
le	
  complexe	
  sportif	
  !	
  

-­‐ Le	
   transfert	
   à	
   la	
   nouvelle	
   communauté	
  d’agglomération	
   (Golfe	
   du	
  Morbihan	
  
Vannes	
   Agglomération)	
   a	
   changé	
   la	
   donne.	
   L’argumentaire	
   «	
  projet	
  
d’aménagement	
  :	
  page	
  41	
  	
  de	
  la	
  notice,	
  est	
  sans	
  aucun	
  doute	
  à	
  revoir	
  !	
  L’avenir	
  
même	
   du	
   projet	
   de	
   l’Arena-­‐vélodrome-­‐Complexe	
   sportif	
   laisse	
   beaucoup	
  
d’incertitudes	
  quant	
  à	
  l’aménagement	
  de	
  cette	
  zone	
  Ue.	
  	
  

-­‐ Par	
  ailleurs,	
   l’affectation	
  en	
  parking	
  de	
   la	
  zone	
  Uac	
  au	
  nord	
  de	
   la	
  rue	
  Adrien	
  
Régent.	
   	
   (Insertion	
  paysagère	
  du	
  projet	
  :	
  p	
  42	
  de	
   la	
  notice)	
  ne	
  peut	
  pas	
  être	
  
prise	
  «	
  pour	
  argent	
  comptant	
  »	
  !	
  

Il	
  nous	
  paraît	
   indispensable	
  de	
  revoir	
  cette	
  partie	
  de	
   la	
  modification	
  3	
  du	
  PLU	
  qui	
  
semble	
  –	
  au	
  minimum	
  –	
  erronée…	
  

…	
  Or	
  elle	
  fait	
  partie	
  des	
  documents	
  soumis	
  à	
  l’enquête	
  publique	
  !	
  	
  

	
  

	
  

D)	
  Transfert	
  d’une	
  zone	
  Ab	
  en	
  zone	
  Aa	
  	
  

-­‐ Dans	
  l’argumentaire,	
  il	
  est	
  écrit	
  que	
  :	
  	
  

-­‐ Le	
   transfert	
   d’une	
   zone	
   Ab	
   en	
   zone	
   Aa	
   est	
   nécessaire	
   pour	
  
permettre	
   à	
   une	
   exploitation	
   familiale	
   (poules	
   pondeuses)	
  
installée	
  historiquement	
  sur	
  la	
  commune	
  de	
  se	
  développer…	
  

-­‐ Le	
  développement	
  n’est	
  pas	
  envisageable	
  au	
   sein	
  de	
   l’exploitation	
  
agricole	
  qui	
  est	
  identifiée	
  en	
  zone	
  Ns	
  dans	
  le	
  PLU…	
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Nos	
  observations	
  :	
  

-­‐ Passage	
  en	
  conseil	
  municipal	
  :	
  

-­‐ Il	
  est	
  à	
  noter	
  que	
  le	
  conseil	
  municipal	
  n’a	
  pas	
  eu	
  connaissance	
  de	
  la	
  mise	
  de	
  
ce	
  point	
  au	
  dossier	
  de	
  modification,	
  alors	
  que	
   les	
  4	
  autres	
  modifications	
  de	
  
zonage	
  ont	
  été	
  présentées	
  et	
  soumises	
  au	
  vote	
  (sept	
  2016	
  et	
  mars	
  2017)	
  

-­‐ Par	
   ailleurs,	
   d’autres	
  modifications	
   de	
   zonage	
   Ab	
   vers	
   Aa	
   ont	
   été	
   réalisées	
  
dans	
  le	
  grand	
  secteur	
  Ab	
  (1	
  création	
  et	
  un	
  agrandissement	
  de	
  zonage	
  Aa)	
  

-­‐ Sur	
  la	
  rédaction	
  du	
  texte:	
  

-­‐ p	
  6	
  de	
  la	
  notice	
  :	
  ce	
  point	
  n’est	
  pas	
  listé	
  dans	
  la	
  modification	
  des	
  documents	
  
graphiques.	
  p	
  45	
  de	
   la	
  notice	
  :	
  l’exploitation	
   familiale	
  souhaite	
  se	
  diversifier	
  
en	
   «	
  poules	
   pondeuses	
  ».	
   A	
   notre	
   connaissance	
   ce	
   n’est	
   pas	
   leur	
   activité	
  
traditionnelle.	
  

-­‐ p	
  45	
  de	
  la	
  notice	
  :	
  L’exploitation	
  agricole	
  est	
  identifiée	
  Aa	
  en	
  zone	
  Ns.	
  

-­‐ Sur	
  le	
  projet	
  qui	
  fait	
  l’objet	
  de	
  la	
  demande	
  de	
  modification	
  de	
  zonage	
  :	
  

-­‐ Le	
   siège	
   d’exploitation	
  :	
   Lors	
   de	
   l’établissement	
   du	
   PLU,	
   nous	
   sommes	
  
intervenus	
  (sans	
  être	
  les	
  seuls)	
  pour	
  que	
  l’exploitation	
  agricole	
  à	
  Beau	
  Soleil	
  
soit	
   identifiée	
   autrement	
   qu’en	
   Ns.	
   Le	
   PLU	
   (document	
   approbation)	
   a	
  
délimité	
   un	
   espace	
   Aa	
   pour	
   l’exploitation	
   –	
   bâtiments	
   et	
   espace	
  
complémentaire	
   	
   –	
   Cet	
   espace	
   semble	
   insuffisant	
   pour	
   le	
   projet	
   actuel	
   de	
  
bâtiment.	
  

-­‐ Le	
   projet	
   de	
   diversification	
  :	
   La	
   modification	
   du	
   zonage	
   est	
   justifiée	
   par	
  
cette	
   diversification.	
   Néanmoins,	
   aucune	
   présentation	
   de	
   l’économie	
   du	
  
projet	
  n’aide	
  à	
  avoir	
  une	
  vision	
  sereine	
  de	
  cette	
  demande	
  qui	
  permettrait	
  
peut-­être	
   d’inverser	
   les	
   conflits.	
   L’activité	
   elle-­‐même	
   est	
   porteuse	
   de	
  
conflits	
   d’usage	
   si	
   la	
   discussion	
   n’est	
   pas	
   basée	
   sur	
   des	
   points	
   précis	
  
concernant	
   le	
   fonctionnement	
   réel	
   de	
   l’activité	
  :	
   nombre	
   de	
   volailles	
   (500,	
  
4000	
  ?)	
   gestion	
   des	
   déchets,	
   nuisances	
   (insectes,	
   incidences	
   olfactives…),	
  
transport	
  induit.	
  	
  

Pour	
   rappel,	
   dans	
   le	
   bien-­fondé	
   de	
   la	
   procédure,	
   il	
   est	
   précisé	
   que	
   la	
  
modification	
   d’un	
   PLU	
   est	
   possible,	
   «	
  à	
   condition	
   que	
   le	
   projet	
   ne	
  
comporte	
   pas	
   de	
   graves	
   risques	
   de	
   nuisances.	
  »	
   p.	
   5	
   	
   de	
   la	
   notice,	
   en	
  
rappel	
  page	
  45.	
  	
  

-­‐ Le	
   terrain	
   projeté	
  :	
   Il	
   semble	
   évident	
   que	
   l’opportunité	
   d’avoir	
   acquis	
   le	
  
terrain	
   puisse	
   justifier	
   la	
   demande	
   du	
   GAEC.	
   Est-­‐ce	
   la	
   seule	
   implantation	
  
possible	
  sur	
  leur	
  exploitation	
  actuellement	
  ?	
  

-­‐ Sur	
  la	
  pérennisation	
  du	
  bâtiment	
  existant	
  :	
  	
  

-­‐ Le	
   plan	
   6	
   du	
   règlement	
   graphique	
   3b	
   du	
   dossier	
   d’approbation	
   -­30	
  
septembre	
   2013	
   -­	
   ne	
   fait	
   apparaître	
   aucun	
   bâtiment	
   sur	
   le	
   terrain	
   à	
  
proximité	
   de	
   Keret,	
   (annexe	
   2)	
   contrairement	
   au	
   dossier	
   de	
   modification	
  
officiellement	
  soumis	
  à	
  l’enquête	
  (texte	
  et	
  document	
  graphique).	
  Erreur,	
  ou	
  
bâtiment	
   construit	
   sans	
   autorisation	
  ?	
   La	
   seconde	
   solution	
   pas	
   très	
  
glorieuse…	
  La	
  première	
  pouvant	
  être	
  préjudiciable	
  à	
   la	
   légalité	
  de	
   l’enquête	
  
publique	
  ?	
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ANNEXE	
  1	
  	
  

	
  

extrait	
  du	
  PV	
  du	
  conseil	
  municipal	
  du	
  26	
  septembre	
  :	
  

	
  

Approbation	
  de	
  la	
  modification	
  2	
  du	
  PLU	
  

	
  

et	
  intervention	
  de	
  Mme	
  Riédi	
  (p4)	
  

	
  concernant	
  la	
  demande	
  du	
  préfet	
  pour	
  l’OAP	
  du	
  Haut	
  Patis.	
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ANNEXE	
  2	
  

Extrait	
  plan	
  6	
  du	
  document	
  graphique	
  -­	
  PLU	
  –	
  approbation	
  2013	
  

	
  

	
  

	
  





 

 

 

Monsieur le commissaire  enquêteur, 

 

Veuillez trouver ci-dessous mes remarques justifiant mon opposition au projet de modification N°3 

du PLU. 

 

Remarques concernant l'avis et l'affiche d'enquête publique de la modification N°3 du PLU 

 Cet avis indique : "La modification n°3 porte notamment sur : l’ouverture à l’urbanisation de certaines 

zones de repli des campeurs et zone d’habitat, de faire quelques ajustements du règlement écrit et/ou 

graphique, de corriger des erreurs matérielles".  

 Alors que rien ne l'indique dans l'avis d'enquête publique, ce projet de modification prévoit pourtant aussi le 

transfert d'une partie d'une zone classée AB (11900 sur 18400 m2) en zone AA afin d'y permettre la création 

d'une exploitation  d'élevage de volailles jouxtant le village de Keret.  

En tout état de cause, cette modification importante du PLU aurait dû figurer dans l’avis d’enquête publique, 

au même titre que « l’ouverture à l’urbanisation de certaines zones de repli des campeurs et zone d’habitat ». 

 

 Aucune information concernant la taille de l’exploitation n’est contenue dans la description de ce projet 

d’élevage de volailles.  

 

 L'enquête publique est prévue durant la période estivale, du 7/07/2017 au 8/08/2017, ce qui laisse très 

peu de temps aux habitants pour s'informer et réagir. 

 

En tout état de cause, ces manquements au niveau de l’information du public et de l’affichage devraient 

entraîner un report de cette enquête à une date ultérieure. 

 

 

Remarques concernant la validité du projet de modification N°3 du PLU de Sarzeau  

Cette zone jouxte une zone urbanisée, ce qui explique son classement actuel en AB et non en AA.  D'après le 

SCOT et le PLU, » la vocation agricole de cette zone est affirmée mais les constructions agricoles n’y sont pas 

autorisées afin de préserver le paysage et/ou d'assurer une protection des zones urbanisées ».  

 Le GAEC  l'Epi d'Or n'est actuellement ni propriétaire ni locataire de cette parcelle. 

Ce transfert de zone n'a actuellement pas de justification autre que de favoriser le projet de vente de l'actuel 

propriétaire. 



 

Remarques concernant la proximité  de ce projet d'élevage de poules pondeuses avec les 

zones urbanisées. 

 Les vents dominants sont de secteur NO à Ouest et le village de Keret sera directement exposé à la 

pollution de l'air en provenance de cet élevage. En application du principe de réciprocité du code rural, une 

habitation ne peut pas s’implanter à moins de 50 à 100 mètres des bâtiments d’une exploitation d’élevage. 

La préconisation de la charte d'agriculture et urbanisme du Morbihan la généralise à 100 m. Le nouveau 

bâtiment de la future exploitation sera effectivement situé à 100 mètres de la première habitation, mais le 

bâtiment existant est implanté  à 40 mètres (voir autres remarques concernant ce hangar ci-dessous). 

 Le cœur du bourg de Sarzeau (église, mairie) est lui-même situé à 1500 mètres du village de Keret et à 

1000 mètres à vol d'oiseau de la future exploitation. La rue des Quatre Vents est elle-même située à 

seulement 400 mètres du village. 

 

Remarques concernant le bâtiment existant 

Le prétexte évoqué dans le projet de modification "Le bâtiment existant retrouvera sa destination agricole" est 

fallacieux. Situé actuellement en zone AB, ce bâtiment a déjà une destination agricole. Mais il ne peut en aucun 

cas  être utilisé dans le cadre d'une exploitation d'élevage car il est implanté à seulement 40 mètres de la 

première habitation.  

Transférer cette zone AB en AA revient à contourner la réglementation concernant les exploitations d'élevage. 

 

 

Remarques concernant les mesures sensées "Préserver le lieu-dit de Keret des nuisances 

liées à l’activité agricole" 

 "Via le respect du principe de réciprocité : la future zone Aa devra prévoir une bande d’au moins 10 mètres 

de largeur au Sud, le long de la zone Ubhr pour élargir le chemin d’exploitation existant afin de permettre le 

passage d’engins agricoles." 

Il n'y a pas de principe de réciprocité dans ce cas précis, il s'agit simplement d'un prétexte pour pouvoir  

élargir cette bande afin de permettre le passage d’engins agricoles adaptés. 

 

 "Via l’orientation du futur poulailler : le bâtiment projeté qui accueillera des poules pondeuses élevées en 

plein air sera orienté de façon à être situé contre les vents dominants. Cela permettra d’éviter les nuisances 

olfactives et de préserver les volailles. Il présentera une forme architecturale allongée adaptée à ce type de 

d’élevage." 

Les nuisances ne sont pas simplement olfactives, il y aura aussi des émissions de NH3 (ammoniac) et de 

particules fines (voir impacts sur la santé humaine ci-dessous). 



La forme du bâtiment importe peu, l'orientation ne pourra pas se faire contre les vents dominants qui sont 

de secteur NO à Ouest. Quelle que soit l'orientation du bâtiment, ces émissions seront transportées par le 

vent en direction du village. 

 

 "Via la création d’un écran végétal dense : actuellement, une haie dense existe, au Sud, entre la zone 

Ubhr/Ubh et la future zone Aa. La commune imposera, dans le permis de construire du GAEC, la poursuite 

de cette haie dense tout le long de la future zone Aa." 

Aucune haie, même située en sortie des extracteurs d'air, ne pourra stopper les émissions polluantes. 

 

Alors que selon  les auteurs, "Ce dossier ne nécessite ni évaluation environnementale, ni étude d’impact", les 

trois point évoqués dans ce projet ne peuvent en aucun cas les remplacer. 

 

 

Remarques concernant le dimensionnement du projet  

Aucune indication sur le nombre de poules pondeuses prévues ni sur le nombre de constructions possible à 

terme (11900 m2 seront constructibles).  

Estimation du nombre de poules pour un bâtiment de 1000 m2 et une superficie de 6500 à 11900  m2 : 

 Aucune garantie sur le type d'élevage qualifié "en plein air",  n'est donnée dans le projet, seul le reste de la 

parcelle 32 semble concerné, soit 6500 m2. Une surface de 4 m² doit être disponible par poule ce qui ne 

donne qu’un effectif de 1625 poules pour ce type d’élevage qualifié « en plein air ». 

Pour la totalité de la superficie, soit 11900 m2, nous obtenons un effectif maximum possible de 2975 

poules.  

Dans les deux cas ci-dessus, le bâtiment projeté parait largement surdimensionné. 

 

 Par contre, dans le cas d'un élevage en cage, avec un maximum de 13 poules/m2 de bâtiment (750 cm2 

par poule), et ce  sur quatre niveaux, nous obtenons 1000 m2 x 13 x 4 = environ 52000 poules pour un 

bâtiment. 

Un manquement important au niveau de l’information du public apparait donc manifeste. Le dimensionnement 

de ce  projet d’élevage de volailles doit donc être précisé afin que chacun puisse se faire une opinion claire. 

 

  

Remarques concernant les déjections avicoles 

Un lot de 20 000 poulets produit environ 40 tonnes de fientes par an. Pour un cheptel de 52 000 poulets, c'est 

100 tonnes de déjections qu'il faudra évacuer ou épandre aux alentours ! 

Les problèmes posés par ces déjections sont déjà particulièrement intenses en Bretagne, région qui cumule 

une très forte capacité de production avicole. Les situations les plus défavorables étant dans les Côtes d’Armor 



et le Morbihan. Dans le cadre du programme de maîtrise de la pollution d’origine agricole, les arrêtés 

préfectoraux ZES (zones en excédent structurel) définissent pour chaque canton en ZES deux types de plafonds 

d'épandage exprimés en hectares saturés à 170 kg d'azote. 

Alors que ce projet s'inscrit au cœur d’une zone naturelle sensible, une étude d'impact sur la pollution de 

l'environnement immédiat liée à l'épandage de ces déjections s'impose. 

 

 

Remarques concernant la pollution de l'air en raison du problème posé par les émissions 

de NH3 (ammoniac) et de particules fines :  

La production de NH3 (ammoniac) des élevages de volailles représente 15 % des émissions d’élevage, soit 

10,5% des émissions nationales totales. L’élevage avicole français représente environ 60% des émissions de TSP 

et PM10 et 35 % des émissions de PM 2,5 de l’élevage, soit respectivement 3 %, 4 % et 1. 

La présence de ces polluants dans l’air peut avoir des impacts significatifs sur les santés humaine et animale. 

Cela peut entraîner dans un premier temps des problèmes respiratoires (asthme, ETC), voire des phénomènes 

de brûlures au niveau de l’appareil respiratoire par inhalation d’ammoniac en forte quantité. Du fait de leur 

petite taille, certaines particules peuvent pénétrer plus profondément dans l’organisme, passant alors au 

travers des alvéoles pulmonaires pour circuler dans le sang et parfois pénétrer dans les cellules. Les problèmes 

de santé deviennent alors plus graves et plus généralisés : accidents cardiovasculaires, accidents vasculaires 

cérébraux, cancers, Etc. D’après l’OMS, près de 42 000 décès en France sont en lien avec l’inhalation de 

particules fines. D’autre part, ces polluants peuvent également avoir  des impacts néfastes sur l’environnement 

(dégradation des végétaux, eutrophisation des milieux, phénomènes d’acidification…). 

 

Les réglementations s’appliquant à ce type d’élevage sont peu restrictives mais vont être amenées à se durcir. 

L’impact de ce projet sur l’environnement et la santé humaine doit être mieux pris en compte : ce projet ne 

doit pas s’implanter à proximité d’une zone urbanisée. 

 

 

En souhaitant que ces remarques soient prisent en compte dans votre décision, je vous prie de recevoir, 

Monsieur, l’expression de mes sentiments les meilleurs. 

 

 

C.G 



 

Madame Aline Brisson & ses enfants                          à Sulniac, le 4 août 2017 

Laurence Brisson, Gaëlle Caudal & Florian Brisson 

3 allée du petit bois 

56 250 Sulniac 

Tel. 02 97 53 22 14 

Mail brissonlaurence@hotmail.com                                     

                                                                                   à l’attention M. Jean-Yves Morin, 

                                                                                   Commissaire enquêteur  

 

                                                                                     Monsieur, 

Je suis propriétaire d’un terrain de 870m² acheté 45 000 euros à Banastère. Pour 

cette acquisition, nous avons contracté un crédit. Avec mon mari (décédé) et mes 

enfants nous l’avons entretenu et nous nous y rendons dès le printemps. 

La municipalité  a laissé les campeurs caravaniers s’installer pendant plus de 30 ans. 

Ils participent au développement économique (emploi saisonnier…) du territoire et 

font vivre les commerces de proximité (supérette…) . La municipalité est tout aussi 

responsable de cette situation.  

Les solutions proposées ne sont pas justes. Les campeurs caravaniers sont pris au 

piège : 

-  Ceux qui ont opté pour le repli doivent contracter un crédit. Vous vous 

adressez à des quinquagénaire, sexagénaire voire septuagénaire ! Contracter 

un crédit à cet âge là n’est pas possible pour certains et un sacrifice pour 

d’autres. Un échange juste serait un échange sans contrepartie 
financière. Et ceux qui n’ont pas terminé de payer le crédit du terrain initial ? 

J’ai un terrain de 870m². Avec le repli, j’aurai un terrain de 400m². Quel 

dédommagement pour la surface perdue ? 

Les conditions pour s’installer sur  la zone de repli sont onéreuses et 

manquent de souplesse.  

 

- Les campeurs caravaniers qui ne peuvent pas suivre financièrement la 

solution de repli proposée par la municipalité perdent leur investissement de 

départ, car à terme leur terrain deviendra propriété de la mairie pour une 

somme d’argent dérisoire. C’est du vol.  



Concrètement, pensez-vous que les campeurs caravaniers se réjouissent d’être 

« parqués »  au nom de la modification du PLU ? 

Humainement, réalisez-vous la valeur sentimentale que représentent ces terrains de 

caravaning ? 

Il y a un manque de considération des campeurs caravaniers. Vous tapez sur la tête 

des « petits » qui n’ont pas les moyens de s’offrir une résidence secondaire en dur. 

C’est officieusement une sélection par l’argent. Les campeurs caravaniers qui ne 

pourront pas suivre financièrement seront écartés.  

Et que deviendront ces terrains que les campeurs caravaniers doivent déserter ?  

Déserter ces terrains pour préserver les espaces naturels de la Presqu’ile ?  Le 

visage de la Presqu’ile n’a cessé de s’urbaniser depuis plus de 20 ans (lotissement, 

résidence secondaire…). Les campeurs caravaniers ont juste posé une caravane ou 

un mobil home et sont respectueux de leur environnement. 

S’il y a une modification du PLU dans 5, 10, 15 ans…Quelles garanties avons-nous 

que ces terrains ne deviennent pas constructibles ? 

J’espère que vous aurez pris le temps de lire cette requête. J’ose croire que vous 

puissiez rendre cette situation plus juste, que cette enquête publique n’est pas une 

simple formalité. 

                                                 Je vous prie de recevoir, Monsieur le commissaire 

enquêteur, l’expression de mes sentiments respectueux. 

 

Madame Aline Brisson & ses enfants. 
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Guehenneux Jean-françois

De: Maelle NICOL <maelle.nicol@wanadoo.fr>
Envoyé: lundi 7 août 2017 13:48
À: modification3plu
Objet: Contre le projet de transfert d'une zone Ab du PLU en zone Aa, à Kéret - Courrier à 

l'attention du Commissaire Enquêteur

Mme HUGON-JANIN Marie-Christine et Mme NICOL Maëlle 

18 Impasse de Kéret 

56370 Sarzeau 

  

Bonjour, 

  

Nous habitons à Kéret, nous vous écrivons pour vous dire notre total désaccord au projet de 
transfert d'une zone Ab du PLU en zone Aa, située à kéret, commune de Sarzeau. 

Tout d'abord, nous sommes surprises et contrariées par ce projet de modification. 

Pourquoi un tel projet dans une zone Ab? 

Sachant que la zone Ab a pour but de protéger le paysage et la proximité des espaces urbanisés 
donc les habitants de Kéret. 

  

De plus, sur la Presqu'île de Rhuys, il existe déjà des zones Aa, loin d'habitation donc qui ne 
dérangerait personne et loin des zones humides. Car la zone Ab actuellement est entourée de 
zones humides donc propice à propager la pollution (élevage de poules pondeuses ou autres 
projets agricoles) dans le sol.  

  

Ce projet de transfert nous inquiète sur le fait des risques encourus qu'il y aura à terme sur ce 
secteur: 

-Pollution 

-Conséquences sur la santé des habitants de Kéret 

-Conséquences sur la faune et la flore mais aussi sur le Golfe du Morbihan. 

-Nuisances olfactives et sonores 
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-Augmentation du trafic, etc... 

  

Surtout, nous ne comprenons pas également qu'un tel projet puisse aboutir tout en sachant les 
conséquences qu'il y aura sur les habitants de Kéret. 

  

Par conséquent, nous sommes contre ce projet du passage de la zone Ab en zone Aa et tenons à 
vous en faire part dans le cadre de l'enquête publique. 

  

Kéret est une impasse tranquille où il fait bon y vivre, nous aimerions que cela reste pour nous 
et les futurs habitants..... 

  

Nous vous remercions de l'intérêt que vous porterez à nos remarques. 

  

Nos sincères salutations Monsieur le Commissaire enquêteur, 

  

Mme HUGON-JANIN Marie-Christine et Mme NICOL Maëlle 
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